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On disait qu'on ne pourrait jamais expédier
un boisseau de grain de la Saskatchewan en
Angleterre, car le coût du transport dépasse-
rait la valeur de cette denrée. On disait aussi
que la Colombie-Anglaise est une "mer de
montagnes" et que le commerce ne rembour-
serait pas le prix de la graisse d'essieu em-
ployée dans l'exploitation du Pacifique-Cana-
dien. D'autres prétendues autorités affir-
maient qu'il était insensé de penser seule-
ment à construire un chemin de fer et que
toutes les ressources de l'empire britannique
ne suffiraient à en payer le coût de cons-
truction et d'entretien. On exprimait ces
opinions à une époque où, même nos hommes
les plus éminents et les journalistes, connais-
saient fort peu l'Ouest. A cette époque, ils
ne savaient pas que la Colombie-Anglaise
renferme plus de la moité du bois de cons-
truction sur pied qu'il y ait au Canada, 366
milliards de pieds. Il est intéressant de sa-
voir que l'an dernier nous avons vendu deux
milliards de pieds de ce bois au prix de 82
millions de dollars; que le rendement de nos
mines s'est élevé à 67 millions de dollars; que
notre production agricole à l'ouest des mon-
tagnes a une valeur de 70 millions de dollars,
et que nous prenons 46 p. 100 de tout le pois-
son pêché au Canada. Cette province possède
plusieurs autres avantages, mais je me con-
tente de signaler ses grandes ressources pour
faire comprendre à la députation qu'attendre
que la région de la rivière de la Paix se co-
lonise dans les circonstances actuelles, avant
l'établissement d'une voie ferrée, c'est peut-
être attendre un siècle. Connaissant ce que je
sais de l'époque des pionniers, je suis con-
vaincu que cette contrée ne se colonisera pas
avant l'établissement d'un chemin de fer.
Point n'est besoin d'indiquer au long le rôle
joué par nos chemins de fer dans le dévelop-
pement de la Prairie et du pays à l'ouest des
montagnes. Il faut qu'un homme soit assuré
de débouchés pour s'établir dans cette contrée
et contribuer à son expansion.

Conipte f:it le toutes ces choses, le relevé
de ces d'filés 6préconis - dns eet amendement
s'impose, et les travaux nécessaires devraient
conlneucer le plus tôt possible. J'appuie
l'amen<denent avec plaisir.

M. ROBERT GARDINER: Monsieur l'0-
rateur. je tie ns à signale.r à l'Asseniblée quel-
quie faits inmportants relativement à la situa-
tion dans la région de la rivière de la Paix.
D'abord, rappelons-nous que les terres dans
les provinces de la Prairie appartiennent à la
couronne. Les sections divisées également
dans la plupart des régions le l'Ouest, surtout
dar l'Abt restent pour l'établissement de
home'seads. Vers 1910, le ministère de l'Intè-
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rieur fit publier que la région de la rivière
de la Paix était une magnifique région de
colonisation, et les gens s'y établirent, com-
prenant qu'après un délai raisonnable, on leur
fournirait des moyens de transport. A notre
sens, après avoir suivi une certaine politique
durant plusieurs années, le gouvernement fé-
déral a maintenant le devoir, lorsqu'il a inau-
guré la colonisation de ces terres, de fournir
des moy'ens de transport aux habitants. Dans
la région de la rivière de la Paix, l'Etat n'a
pas aidé aux colons en matière de transport
comme il l'a fait ailleurs. L'Alberta a dû cons-
truire ses voies ferrées et assumer les frais de
la corstruction. Elle a été obligée d'établir
des chemins de colonisation. Cette dépense
devrait incomber atu trésor fédéral, vu la po-
litique siuivie par le Gouvernement. Dans les
circonstances, le gouvernement provincial se
trouve à avoir construit dans la région de la
rivière <le la Paix des voies ferrées au coût
d'environ 22 millions de dollars. Et ce n'est
pas tout. Plusieurs gens établis depuis 1912
et désireux d'avoir des débouchés ont deman-
dé au gouvernement provincial de construire
des embranchements. Nous dépensons en-
viron 3 millions de dollars pour amener des
immigrants au pays. puis, après les avoir éta-
blis dans certaints régions, nous les perdons
tout à fait si nous ne leur assurons pas des
mnoy-ens (le transport suflisants: ou bien ils se
portent ei foule dans les villes ou bien quit-
telt le puys. A quoi bon une politique d'im-
igration, sans le complément d'un système

de transport convenable pour répondre aux
besoins les colons? Je dis donc aux ministres,
ce matin, que vu cette extension d'embran-
chements que les gens de la région de la rivière
de la Paix demandent au gouvernement pro-
vincial, le gouvernement fédéral doit arrêter
le plus tôt possible le tracé de la ligne ultime
vers la côte du Pacifique. Quatre projets sont
proposës à l'heure actuelle, je crois: la route
d'Obed, le défilé des Pins, le défilé de Monk-
imnil et celui de la rivière de la Paix. C'est le
choix à faire. Si le gouvernement provincial
entreprend la construction d'embranchements,
il les établira peut-être dans la înauvaise direc-
tion par rapport au Iébouîché sur le Pacifique.
En tote jusice pour la population de cette
contrée et pour les autorités provinciales, il
importe de fixer le plus vite possible ce tracé
de la route afin que nous sachions où cons-
truie dans l'avenir. J'exhorte donc le Gou-
vernenient à accepter la proposition de faire
un relevó immédiat et le déterminer quelle
sera la lignw. Cela fait, si le gouvernement
provincial est obligé d'établir d'autres embran-
cheients, il saura dans quielle direction les
coitruire, il ne se produira pas de chevauche-
imnm et il n'Y aura pas de lignes superflues.


